R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société anonyme « SOCIETE DE PARTICIPATION D’INVESTISSEMENT ET DE CONSTRUCTION » (SOPIC),
ledit recours enregistré le 20 janvier 2005 sous le n° 2594 M
et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées en date du 12 janvier 2005,

refusant d’autoriser à Tarbes, la création d’un ensemble commercial de 2 750 m² de surface de vente comprenant un magasin d’articles de sport de 1 500 m² à l’enseigne « INTERSPORT », un magasin de 850 m² spécialisé dans la vente de matériel électroménager-Hifi-TV-vidéo, à l’enseigne « CONNEXION » et un magasin de 400 m² spécialisé dans la vente de luminaires à l’enseigne « ZENITH LUMINAIRES » ; 
VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées;


Après avoir entendu :


M. Pascal MARTINON, responsable du développement de l’enseigne « INTERSPORT », 


M. Laurianne FONDON, futur exploitant du magasin « INTERSPORT »,


M. Arnaud FONDON, futur exploitant du magasin « INTERSPORT »,


M. Dominique PAGNIEZ, conseil du demandeur,

M. Michel COUSIN, représentant le demandeur, la société « SOPIC »
M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 19 mai 2005 ;

N° 2594 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise du demandeur qui comptait 192 912 habitants en 1999, a connu un recul de 0,7 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et de 1999 ; que cette zone bénéficie d’un important apport touristique ;  qu’il n’a pas été possible de définir une zone sur la base des courbes isochrones en raison de la géographie locale ;

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial de la zone de chalandise en grandes surfaces généralistes à dominante alimentaire, est composé de quatre hypermarchés d’une surface totale de vente de 24 795 m² ; que cette zone compte, en outre, des magasins spécialisés directement concernés par le présent projet, dont six proposant des articles de sport d’une surface totale de vente de 6 164 m², cinq spécialisés dans  d’électroménager-TV-Hifi-Vidéo d’une surface totale de vente de 2 980 m² et un magasin de luminaires de 320 m², ainsi que 83 petits commerces traditionnels spécialisés dans les mêmes secteurs que le présent projet ;  

CONSIDÉRANT
qu’après la réalisation du projet, les densités commerciales dans les secteurs de l’électroménager-TV-Hifi-Vidéo et du luminaire, seraient proches des moyennes nationale et départementale ; que celle relative au secteur du sport, serait supérieure à ces moyennes de référence, mais doit, cependant, être révisé à la baisse si l’on prend en compte l’important apport touristique ;
CONSIDÉRANT
que la réalisation du projet permettrait de rééquilibrer les équipements commerciaux de l’agglomération principalement localisés à l’ouest de Tarbes ; que la création du magasin d’électroménager « CONNEXION » consisterait en fait en un déplacement avec extension d’un magasin existant exploité dans des locaux vétustes et inadaptés au concept actuel de l’enseigne ;

CONSIDÉRANT
que, par ailleurs, la création du magasin « INTERSPORT » permettrait de stimuler la concurrence notamment avec les magasins « DECATHLON » de 2 954 M² à Tarbes et  «MERIDIEN SPORT» de 2 120 M² à Ibos ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27  décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.


Le projet de la société anonyme « SOPIC », est donc autorisé. 

En conséquence est accordée à la société anonyme « SOCIETE DE PARTICIPATION D’INVESTISSEMENT ET DE CONSTRUCTION » (SOPIC) l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un ensemble commercial de 2 750 m² de surface de vente comprenant un magasin d’articles de sport de 1 500 m² à l’enseigne « INTERSPORT », un magasin de 850 m² spécialisé dans la vente de matériel électroménager-Hifi-TV-vidéo, à l’enseigne « CONNEXION » et un magasin de luminaires de 400 m² à l’enseigne « ZENITH LUMINAIRES », à Tarbes. 
Le Président de la Commission nationale

d'équipement commercial

Bernard PERRIN

